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La région du Proche-Orient et de l’Afrique du Nord (région MENA) est de plus en plus touchée 
par des inondations et des épisodes de sécheresse. Il s’agit aussi de la région du monde la plus 
pauvre en eau. Les catastrophes, le dérèglement climatique et la dégradation de l’environnement 
influencent les tendances relatives à la mobilité humaine. La région MENA ne dispose toutefois 
d’aucun cadre juridique et politique général en matière de prévention et de protection à l’égard des 
effets néfastes des catastrophes, du dérèglement climatique et de la dégradation de l’environnement. 

Les femmes sont notamment plus susceptibles de subir les conséquences des catastrophes, du 
dérèglement climatique et de la dégradation de l’environnement en raison des inégalités liées aux 
rôles et aux responsabilités attribués à chaque sexe et d’un accès inégal aux ressources. L’absence 
de données ventilées par sexe ou par genre et de politiques qui intègrent l’approche de genre 
a pour effet de limiter la compréhension générale que nous avons de l’incidence particulière 
des menaces environnementales qui pèsent sur les femmes et les personnes dont l’orientation 
sexuelle, l’identité de genre, l’expression de genre ou les caractéristiques sexuelles (OSIGEGCS) 
sont différentes, qui plus est au détriment de l’efficacité des efforts déployés à cet égard.

Les tendances en matière de mobilité humaine dans le contexte des catastrophes, du dérèglement 
climatique et de la dégradation de l’environnement sont peu reconnues dans la région euro-
méditerranéenne. D’une part, le pacte vert pour l’Europe et le nouveau pacte sur la migration 
et l’asile traitent séparément du dérèglement climatique et de la migration, alors que ces deux 
phénomènes sont inextricablement liés. Cette démarcation évidente entraîne un manque de 
cohérence au niveau des politiques, compromet les chances de créer des synergies entre les 
différentes politiques et restreint l’efficacité de l’action extérieure de l’Union européenne dans le 
domaine du climat, ce qui se répercute sur l’ensemble de la région euro-méditerranéenne. D’autre 
part, les négociations visant à donner une définition régionale du terme « réfugié » qui englobe 
les « catastrophes naturelles » dans la région MENA sont dans l’impasse depuis maintenant 30 ans.  

Les accords de coopération subordonnés au respect de certaines conditions, la sécuritisation des 
questions migratoires et les pratiques d’externalisation entre l’UE, ses États membres et certains 
pays du sud de la Méditerranée comme le Maroc, la Tunisie et la Libye sont autant d’obstacles 
qui empêchent la mise en place d’une politique européenne commune, inclusive et fondée sur 
les droits humains en matière de migration et d’asile, afin de répondre aux enjeux de la mobilité 
humaine dans le contexte des catastrophes, du dérèglement climatique et de la dégradation de 
l’environnement. 

Le nombre de dispositions juridiques relatives à la protection des personnes déplacées dans le 
contexte des catastrophes, du dérèglement climatique et de la dégradation de l’environnement dans 
la région euro-méditerranéenne est limité. L’UE ne prévoit aucun statut de protection commun en ce 
qui concerne ce phénomène et la plupart des pays de la région MENA ne sont pas signataires de 
la convention de 1951 relative au statut des réfugiés ou de son protocole de 1967. L’applicabilité 
de ces instruments fondamentaux pour la protection des personnes réfugiées dans la région est 
donc compromise.
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Avec la suppression de deux formes de protection parmi les très rares statuts de protection nationale 
prévus au sein des États membres de l’UE (en Suède et en Finlande) en ce qui concerne la protection 
des personnes déplacées dans le contexte des catastrophes, du dérèglement climatique et de la 
dégradation de l’environnement, de même que la mise en œuvre limitée du Pacte mondial des 
Nations Unies au sein de l’UE et l’absence de politiques axées sur cette problématique dans les 
pays de la région MENA, la reconnaissance et la protection de ces personnes demeurent dans 
un flou normatif. 

L’analyse qui suit est ponctuée de plusieurs entretiens qui ont été menés auprès des parties 
concernées. L’UE, ses États membres, les pays de la région MENA et les organisations de la 
société civile sont invités à prendre des mesures concrètes pour la reconnaissance et la protection 
de la mobilité humaine dans le contexte des catastrophes, du dérèglement climatique et de la 
dégradation de l’environnement. Concrètement,  

LES INSTITUTIONS DE L’UE SONT ENCOURAGÉES À :

• Stimuler le dialogue politique entre les États membres sur la nécessité d’apporter des réponses 
en matière de protection, en plus des actions de prévention, d’atténuation et de résilience 
menées dans les pays tiers ; 

• Créer des synergies entre la politique environnementale de l’UE et sa politique migratoire, 
sous l’angle spécifique du pacte vert pour l’Europe et du nouveau pacte sur la migration et 
l’asile, afin de rehausser la cohérence des politiques ; 

• Intégrer systématiquement les questions de mobilité humaine dans le contexte des catastrophes, 
du dérèglement climatique et de la dégradation de l’environnement dans tous les domaines 
politiques et juridiques pertinents régissant le regroupement familial, la migration professionnelle 
ou les régimes en matière de visas ; 

• Respecter pleinement les normes juridiques et les valeurs de l’UE lorsqu’il s’agit de mettre en 
œuvre des accords de coopération avec des pays tiers.

LES ÉTATS MEMBRES DE L’UE SONT ENCOURAGÉS À : 

• Appliquer le Pacte mondial dans sa totalité pour faciliter la réalisation de ses objectifs de 
manière globale et équitable ; 

• Envisager la mise en œuvre des dispositions nationales existantes de façon dynamique 
afin d’élargir la protection aux personnes déplacées dans le contexte des catastrophes, du 
dérèglement climatique et de la dégradation de l’environnement ;

• Examiner toutes les circonstances pertinentes lorsqu’ils appliquent et interprètent la convention 
de 1951 relative au statut des réfugiés et la directive de l’UE relative aux conditions que doivent 
remplir les demandeurs d’asile en ce qui concerne les demandes de protection internationale 
faites dans le contexte des catastrophes, du dérèglement climatique ou de la dégradation de 
l’environnement.

LES PAYS DE LA RÉGION MENA SONT ENCOURAGÉS À : 

• Tenir compte de la dimension de genre dans les mesures législatives et politiques applicables 
susceptibles de traiter de la mobilité humaine dans le contexte des catastrophes, du dérèglement 
climatique et de la dégradation de l’environnement ;

• Favoriser la coopération régionale et internationale ayant pour fin de lutter contre les effets 
néfastes des catastrophes, du dérèglement climatique et de la dégradation de l’environnement 
sur la mobilité humaine ; 

• Parvenir rapidement à l’adoption d’une nouvelle version de la convention arabe de 1994 
réglementant le statut des réfugiés dans les pays arabes ; 

• Garantir l’application de la définition élargie du terme « réfugié » inscrite dans la convention de 
l’OUA régissant les aspects propres aux problèmes des réfugiés en Afrique de façon cohérente 
et dans le respect des principes.

LES ORGANISATIONS DE LA SOCIÉTÉ CIVILE BASÉES DANS L’UE ET DANS LA RÉGION 
MENA SONT ENCOURAGÉES À : 

• Insister sur la nécessité de recueillir des données actualisées et ventilées, notamment des 
données ventilées par sexe ou par genre, en ce qui concerne les personnes déplacées dans le 
contexte des catastrophes, du dérèglement climatique et de la dégradation de l’environnement ;

• Souligner à quel point la cohérence des politiques, la coopération régionale et les solutions 
communes sont nécessaires ; 

• Éveiller les consciences et approfondir les connaissances. 
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Environ 3,3 à 3,6 milliards de personnes vivent dans des contextes très vulnérables au dérèglement 
climatique9.  

La prolifération d’accords internationaux relatifs à la mobilité humaine dans le contexte des catastrophes, 
du dérèglement climatique et de la dégradation de l’environnement contribue également à placer la 
question de la protection contre les déplacements au centre des préoccupations politiques10. 

Malgré les avancées que représentent ces accords, l’existence du lien entre mobilité humaine et facteurs 
de stress climatiques et environnementaux est très peu reconnue dans la région euro-méditerranéenne11. 
D’une part, il manque, à l’échelle de l’UE, un statut de protection commun pour les personnes déplacées 
dans le contexte des catastrophes, du dérèglement climatique et de la dégradation de l’environnement, 
tandis que le pacte vert pour l’Europe et le nouveau pacte sur la migration et l’asile présentés par la 
Commission européenne traitent séparément du dérèglement climatique et de la migration, alors que 
ces phénomènes vont de pair. Dans ces deux instruments, les références relatives à l’existence d’un 
tel lien sont pour la plupart de nature déclarative. L’UE ne prend aucun engagement spécifique à cet 
égard, comme le démontre le présent rapport. D’autre part, les négociations qui visent à donner une 
définition sous-régionale du terme « réfugié » couvrant expressément « les catastrophes naturelles » 
dans son champ d’application se trouvent dans l’impasse depuis 30 ans à cause des tensions politiques 
qui divisent les États arabes et non arabes de la région MENA12.  

Le monde politique rechigne à reconnaître la mobilité humaine dans le contexte des catastrophes, 
du dérèglement climatique et de la dégradation de l’environnement et cette résistance n’est pas le 
seul défi à relever. Le casse-tête qui nous occupe comporte une autre pièce déterminante, celle du 
nombre restreint de dispositions juridiques relatives à la protection des personnes déplacées dans 
le contexte des catastrophes, du dérèglement climatique et de la dégradation de l’environnement. 
Il est toutefois possible de dégager des idées intéressantes de l’expérience de plusieurs pays de la 
région euro-méditerranéenne et de l’interprétation des principaux instruments régionaux en matière 
de protection des personnes réfugiées, comme la convention de l’Organisation de l’unité africaine 
(OUA) régissant les aspects propres aux problèmes des réfugiés en Afrique (convention de l’OUA). 

Le présent rapport vise à présenter une analyse des caractéristiques et des dynamiques de la mobilité 
humaine dans le contexte des catastrophes, du dérèglement climatique et de la dégradation de 
l’environnement dans la région euro-méditerranéenne. Le rapport fournit d’abord une explication des 
choix terminologiques opérés, avant d’exposer les trois principaux défis que les personnes déplacées 
dans le contexte des catastrophes, du dérèglement climatique et de la dégradation de l’environnement 
rencontrent dans cette région et en provenance de celle-ci, à savoir des défis d’ordre climatique, 
politique et juridique. Chaque défi fait l’objet d’une section spécifique, centrée sur les rives nord et 
sud de la mer Méditerranée. Dans la dernière section du rapport, ce sont les réalisations juridiques 
et stratégiques obtenues dans la région euro-méditerranéenne qui sont mises en évidence. Sont 
également présentées les pratiques nationales ainsi que la jurisprudence innovante et l’interprétation 
des instruments de protection existants qui ont conduit ou qui sont susceptibles de conduire à une 
protection contre les déplacements dans le contexte des catastrophes, du dérèglement climatique et 
de la dégradation de l’environnement. Enfin, le rapport contient des recommandations juridiques et 
stratégiques en la matière pour que les institutions de l’UE, les États membres de l’UE, les pays de la 
région MENA et les organisations de la société civile revendiquent des engagements plus concrets et 
des avancées dans le domaine de la reconnaissance et de la protection de la mobilité humaine dans 
le contexte des catastrophes, du dérèglement climatique et de la dégradation de l’environnement. 

INTRODUCTION

Le lien entre mobilité humaine et facteurs de stress climatiques et environnementaux a toujours 
existé. Il n’a rien de nouveau, que du contraire. Celui-ci remonte aux origines de l’humanité, au 
moment exact où des conditions climatiques insupportables ont incité nos ancêtres à migrer pour 
la première fois hors d’Afrique2. C’est l’histoire d’Homo sapiens. C’est la nôtre. 

C’est la prise de conscience des conséquences des catastrophes, du dérèglement climatique et 
de la dégradation de l’environnement sur la vie des êtres humains, leurs moyens de subsistance, 
leurs possibilités et leurs choix, notamment en matière de mobilité, qui est plus récente3. 

La disponibilité de données fiables a certainement permis de reconnaître enfin l’existence de ce 
lien étroit. Selon l’Observatoire des situations de déplacement interne (IDMC), les catastrophes sont 
à l’origine de trois fois plus de déplacements que les conflits et les violences et elles constituent 
l’un des principaux facteurs de déplacement dans le monde4. Entre 2009 et 2021, 201 pays et 
territoires à travers le monde ont enregistré des déplacements internes liés à des catastrophes, 
tandis que 83 pays et territoires seulement ont enregistré des déplacements à la suite de conflits5. 
Les phénomènes météorologiques extrêmes et les processus de dégradation de l’environnement 
peuvent mettre en danger la vie de millions de personnes. On retiendra notamment les tremblements 
de terre dévastateurs qui se sont produits en Afghanistan (octobre 2023), au Maroc (septembre 
2023), en Turquie et en Syrie (février 2023), ainsi que les inondations meurtrières qui ont dévasté 
la ville de Derna en Libye (septembre 2023) et la sécheresse qui sévit depuis une quarantaine 
d’années en Somalie et qui provoque des déplacements massifs de population6. 

En 2014, le Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC) a indiqué que 
« les changements climatiques qui se sont produits au cours du XXIe siècle devraient accroître les 
déplacements de populations7 ». Dans son rapport de 2022, le GIEC a confirmé que le dérèglement 
climatique contribue aux crises humanitaires et aux déplacements de population lorsque les aléas 
climatiques se combinent à un niveau de vulnérabilité élevé, dont les facteurs englobent la pauvreté, 
la déficience des structures de gouvernance et l’accès limité à des services fondamentaux8.
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RÉFUGIÉS ENVIRONNEMENTAUX 
OU CLIMATIQUES.

MIGRATION 
ENVIRONNEMENTALE.

TERMINOLOGIE
Au fil du temps, plusieurs agences de l’ONU, institutions, ONG et universitaires ont 
proposé au moins 16 définitions pour définir la mobilité humaine dans le contexte des 
catastrophes, du dérèglement climatique et de la dégradation de l’environnement, sans 
toutefois recueillir de consensus international. À ce jour, aucune définition commune 
ne décrit ce phénomène. Des lacunes juridiques persistent donc dans le cadre de 
protection existant au niveau international et de l’UE et la possibilité de répondre aux 
besoins de protection des personnes déplacées dans le contexte des catastrophes, du 
dérèglement climatique et de la dégradation de l’environnement s’en trouve limitée.

Concrètement, on observe un dilemme entre la nécessité de proposer une définition 
suffisamment délimitée pour avoir une valeur juridique et celle de tenir compte des 
relations complexes de causalité et de l’hétérogénéité des phénomènes qu’elle englobe13. 
Dans les paragraphes qui suivent, nous nous efforçons de donner une analyse juridique 
succincte des définitions les plus courantes actuellement utilisées.

Les termes « réfugiés environnementaux » (ou « réfugiés climatiques ») ont dans un premier 
temps été utilisés par le monde universitaire, les médias et des groupes de défense afin 
de pointer du doigt cette problématique et d’encourager la mise en place de formes de 
protection internationale pour les personnes contraintes de quitter leur foyer ou leur lieu de 
résidence habituel pour des raisons liées à l’environnement ou au dérèglement climatique. Le 
Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR), l’Organisation internationale 
pour les migrations (OIM) et d’autres organisations rejettent l’emploi des termes « réfugiés 
environnementaux » qu’ils considèrent comme une formulation trompeuse, qui ne tient pas 
compte de la complexité et du caractère multidimensionnel du phénomène et qui soulève 
plusieurs questions d’un point de vue juridique14. Ainsi que l’équipe du projet Foresight le 
précise dans son rapport de 2011, les facteurs climatiques et environnementaux peuvent 
effectivement influencer les tendances de mobilité, mais généralement en association avec 
une série d’autres facteurs complexes, qui coïncident également avec la vulnérabilité des 
personnes concernées, pour laquelle il n’est généralement pas possible de considérer les 
menaces environnementales ou climatiques comme cause principale de leur mobilité15.

Certains auteurs et autrices, institutions et organisations ont adopté une approche plus 
prudente par rapport au lien qui existe entre le dérèglement climatique et la migration.

MÉTHODOLOGIE 
Dans le cadre des recherches effectuées, nous avons tiré parti de l’analyse et de 
l’élaboration de bases de données (Banque mondiale, Organisation internationale du 
travail, département des affaires économiques et sociales de l’ONU) pour créer le 
profil du climat et de la mobilité humaine de la région euro-méditerranéenne que nous 
abordons dans la première section du présent rapport. Une analyse et des recherches 
documentaires ont permis de constituer les sections relatives aux défis politique et 
juridique, y compris une analyse de la jurisprudence pertinente à l’échelle nationale. 
Un point de vue juridique et politique a été adopté, de même qu’une approche fondée 
sur les droits humains et la dimension de genre. La présente étude met également à 
profit les avis et recommandations d’acteurs concernés, notamment des membres du 
Parlement européen, des juges, des universitaires et des membres d’organisations de 
la société civile. Plusieurs personnes ont accepté de se prononcer sur l’objet du présent 
rapport : Dre Jasmin Lilian Diab, directrice de l’Institut pour les études migratoires de 
l’Université libanaise américaine, Maria Giovanna Manieri, conseillère pour les Verts/
ALE au Parlement européen, Cleo Hansen-Lohrey, chargée de cours et doctorante à 
l’Université de Tasmanie, une assistante politique à la Commission européenne et une 
juge d’un tribunal administratif en Allemagne.

Les données recueillies lors de ces entretiens sont protégées par la confidentialité et 
le secret des données. L’anonymisation des données est utilisée sur demande afin de 
ne divulguer aucune information à caractère personnel et des pseudonymes ou des 
descripteurs non identifiables sont utilisés dans les résultats de la recherche. 
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Par exemple, dans une résolution de 2009, l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe 
a choisi d’utiliser les expressions « migration environnementale », « migration induite par 
des facteurs environnementaux » ou encore « migration pour raisons environnementales ». 
Les mêmes choix terminologiques ont également été posés dans une étude du Parlement 
européen réalisée en 202016. La migration environnementale y est définie comme une « 
migration (plus) volontaire dans laquelle des facteurs environnementaux jouent un certain 
rôle17 ». L’utilité de cette définition peut toutefois être remise en cause. En effet, il n’est 
peut-être pas très judicieux d’associer expressément les termes « environnement » et « 
migration » dans une définition tout en minimisant l’influence que ces mêmes changements 
environnementaux exercent sur les mouvements migratoires.

La définition de l’expression « déplacement lié aux catastrophes » a été adoptée par l’Initiative 
Nansen en 2015 et approuvée par 109 États18. Elle fait généralement référence aux :

« situations dans lesquelles les individus sont forcés ou obligés de quitter 
leur maison ou leur lieu de résidence habituel à la suite d’une catastrophe 
ou pour éviter l’impact d’un aléa naturel immédiat et prévisible. Ces 
déplacements surviennent lorsque les personnes concernées sont (i) 
exposées à (ii) un aléa naturel dans une situation où (iii) elles sont trop 
vulnérables et n’ont pas la résilience nécessaire pour faire face aux 
conséquences de cet aléa19. » 

Cette définition bénéficie donc d’un large consensus politique et met en avant une 
interprétation contemporaine et bien établie des catastrophes20. En outre, comme elle 
s’appuie sur la définition des catastrophes fournie par le Bureau des Nations Unies pour 
la prévention des catastrophes (UNDRR), cette définition couvre à la fois les catastrophes 
naturelles (notamment les phénomènes de déclenchement soudain, comme les tremblements 
de terre ou les inondations, et les phénomènes à évolution lente, tels que les sécheresses) 
et celles dues à l’action humaine21. 

Cette définition correspond à la terminologie utilisée dans les documents officiels de 
la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (CCNUCC), 
notamment le cadre de l’adaptation de Cancún, les documents en rapport avec le mécanisme 
international de Varsovie relatif aux pertes et préjudices liés aux incidences des changements 
climatiques, l’Agenda de l’Initiative Nansen et la déclaration de New York pour les réfugiés 
et les migrants (2016)22. Elle s’articule autour des objectifs énoncés dans le Pacte mondial 
pour des migrations sûres, ordonnées et régulières et est également assez proche de la 
notion approuvée par la Commission européenne et le Réseau européen des migrations 
(REM). Ceux-ci utilisent la formulation « déplacements et migrations liés aux catastrophes, au 

DÉPLACEMENT LIÉ 
AUX CATASTROPHES.

MOBILITÉ HUMAINE DANS LE CONTEXTE DES CATASTROPHES, DU 
DÉRÈGLEMENT CLIMATIQUE ET DE LA DÉGRADATION DE L’ENVIRONNEMENT.

changement climatique et à la dégradation de l’environnement », qui se concentre donc 
sur deux des trois schémas de mobilité traditionnels23. De même, le dernier rapport de 
recherche du HCR sur l’applicabilité de la convention de l’OUA de 1969 dans le contexte 
du dérèglement climatique s’intitulait « Assessing serious disturbances to public order 
under the 1969 OAU Convention, including in the context of disasters, environmental 
degradation and the adverse effects of climate change » (que l’on pourrait traduire par « 
Évaluation des troubles graves à l’ordre public au titre de la convention de l’OUA de 1969, 
y compris dans le contexte des catastrophes, de la dégradation de l’environnement et des 
effets néfastes du dérèglement climatique »), ce qui confirme la définition posée ici24.

L’accent est mis sur la mobilité humaine afin d’englober toutes les formes traditionnelles 
de mobilité humaine (migration, déplacement et relocalisation), en ce compris les 
mouvements internes et internationaux de nature volontaire ou forcée. Cette définition fait 
par ailleurs ressortir les grands déclencheurs environnementaux de la mobilité, à savoir les 
catastrophes (d’origine naturelle ou humaine), le dérèglement climatique et la dégradation 
de l’environnement. Pour les raisons que nous venons d’évoquer, c’est cette définition que 
nous utiliserons dans le cadre de notre recherche. Ce choix terminologique ne vise en aucun 
cas à exclure la pertinence juridique de la définition du déplacement lié aux catastrophes 
ou de toute autre définition juridiquement valable pour décrire le phénomène qui nous 
occupe. Le terme « déplacement » est utilisé pour analyser les besoins spécifiques de 
protection résultant de déplacements forcés dans de tels contextes. 
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DÉFI 
CLIMATIQUE.

La région MENA est la région du monde la plus pauvre en eau. Plus de 60 % de sa population vit 
dans des pays qui connaissent de grandes difficultés d’approvisionnement en eau25. C’est aussi 
une région vulnérable aux épisodes de sécheresse et aux inondations, qui nuisent à l’agriculture 
et à l’économie dans son ensemble. En 2021, la hausse des températures a entraîné des périodes 
de sécheresse et une désertification qui ont compromis les réserves en eau et les systèmes de 
production alimentaire. Plus de 12 millions de personnes en ont souffert en Irak, en Syrie, en 
Jordanie et en Iran26.

Selon l’IDMC, 305 000 déplacements internes déclenchés par des catastrophes ont été enregistrés 
dans la région MENA en 2021. Ceux-ci étaient en grande partie dus à des inondations, des 
tremblements de terre et des tempêtes27. Selon le dernier rapport Groundswell de la Banque 
mondiale, plus de 216 millions de personnes dans le monde risquent de devoir se déplacer à 
l’intérieur de leur pays d’ici 2050 à cause de la dégradation de l’environnement. Le rapport indique 
également que la rive sud de la Méditerranée est l’une des sous-régions les plus touchées. Dans 
un tel scénario et selon les prévisions, les pays d’Afrique du Nord pourraient avoir la 
plus grande proportion au monde de migrantes et de migrants climatiques internes par 
rapport à la population totale : 19,3 millions de personnes (soit 9,0 % de la population 
totale de la sous-région)28. 

Dans cette sous-région, les conflits, les crises économiques et l’instabilité politique ont des 
conséquences extrêmement lourdes sur les populations déjà touchées par les catastrophes, 
le dérèglement climatique et la dégradation de l’environnement. Ces phénomènes peuvent 
exacerber les menaces. Ce n’est pas un hasard si environ 34 % des personnes déplacées en 
raison de catastrophes et 58 % des décès liés à des catastrophes entre 2004 et 2014 ont été 
enregistrés dans les 30 premiers pays de l’indice des États fragiles29. Ces données soulignent 
par ailleurs le rôle que jouent les facteurs politiques, ainsi que les facteurs culturels et 
socio-économiques, dans la transformation des risques naturels en catastrophes et dans 
l’aggravation des besoins de protection des personnes touchées30.
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La raréfaction des ressources en eau suscite de vives préoccupations dans cette sous-région 
du monde. Ce problème se répercute sur tous les secteurs économiques, en particulier ceux 
qui sont tributaires du climat, comme l’agriculture, qui constitue un secteur dominant dans 
tous les pays de la région MENA. Plus de 60 % de la population a un accès très limité, voire pas 
d’accès, à l’eau potable et 70 % de la production agricole de la région MENA est imputable à une 
agriculture pluviale35. La baisse des précipitations et la hausse des températures risquent d’aggraver la 
sécheresse, de diminuer les ressources en eau douce qui subviennent aux besoins de la population et 
de son agriculture et de réduire la disponibilité des terres arables, déjà limitée36. Bien que l’agriculture 
ne constitue pas le premier secteur économique de la région MENA, celui-ci correspond à 22 % de 
l’emploi total, et à 31 % en ce qui concerne l’emploi des femmes. Il s’agit donc bien d’un secteur 
important pour une grande partie de la population de la sous-région37. Le dérèglement climatique devrait 
également avoir pour effet d’accentuer les processus déjà lents de dégradation de l’environnement, 
notamment la dégradation des sols, la désertification et la déforestation. Comme la vallée et le delta du 
Nil ainsi que la côte méditerranéenne sont densément peuplés, les effets liés à l’élévation du niveau 
de la mer se marquent également de plus en plus, notamment en ce qui concerne l’intrusion d’eau 
salée et l’accès limité à l’eau douce.

La région MENA se réchauffe deux fois plus vite que la moyenne mondiale. La hausse des 
températures devrait s’accompagner d’une forte augmentation des vagues de chaleur. Une bonne 
partie de la sous-région devrait également connaître une nouvelle baisse des précipitations, et donc 
une aridité accrue. Selon les estimations données dans le cadre d’une étude de l’Organisation 
internationale du travail (OIT), 618 000 emplois sont voués à disparaître d’ici 2030 dans la région 
MENA, en conséquence de l’aggravation du changement climatique38. Les catastrophes d’origine 
humaine, comme la construction généralisée de barrages et les pratiques d’irrigation non durables, 
contribuent également à la fragilité du climat de la sous-région. 

De manière générale, les personnes qui vivent le long des côtes de la Méditerranée ainsi que dans les 
zones rurales et côtières quitteront très probablement leur domicile, en raison surtout de la diminution 
des ressources hydriques et de la croissance démographique. Ces personnes se dirigeront vers les 
grandes et moyennes agglomérations de la sous-région, qui devraient connaître une augmentation de 
la productivité des cultures et de la disponibilité de l’eau. Dans ce contexte, les facteurs institutionnels, 
politiques et socio-économiques (par exemple, l’instabilité politique, la déficience des structures de 
gouvernance, les faibles capitaux financiers, les inégalités, la violence et les mentalités sexistes) limitent 
fortement le renforcement des capacités d’adaptation.

A. LE PROFIL CLIMATIQUE DE LA RÉGION MENA. 
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Cet aspect est particulièrement pertinent pour la région MENA, qui se caractérise aujourd’hui par des 
conflits armés en Israël et Palestine, en Libye et en Syrie et des tensions politiques qui s’intensifient 
en Tunisie31. Le constat suivant est d’ailleurs ressorti en ce qui concerne la région MENA :

« Les conséquences des déplacements dans le contexte du dérèglement climatique 
ne sont guère différentes de celles des déplacements déclenchés par un conflit armé. 
Ce ne sont donc peut-être pas les mêmes moteurs et les mêmes déclencheurs, mais 
les conséquences pour les personnes concernées, en particulier dans une optique 
de genre, se rejoignent beaucoup32. »  

Ce constat permet également de confirmer le fait que, sur la base d’une analyse au cas par cas, 
les préjudices qui découlent des catastrophes, du dérèglement climatique et de la dégradation de 
l’environnement peuvent s’apparenter aux préjudices qui résultent de facteurs de déplacement bien 
connus33. Dans les ouvrages pertinents, on souligne que les préjudices peuvent découler non seulement 
des effets dévastateurs d’un conflit armé, mais aussi de l’instrumentalisation des catastrophes et de la 
dégradation de l’environnement par les parties en conflit, afin de porter atteinte aux populations qui 
se trouvent sous le contrôle de l’ennemi34. 

© Jeff Ackley - Novembre 2018



Les catastrophes, le dérèglement climatique et la dégradation de l’environnement peuvent influencer 
différentes options en matière de mobilité humaine, parmi lesquelles les mouvements migratoires 
internes et transfrontières, volontaires et forcés, temporaires et définitifs, ainsi que les déplacements 
forcés et les réinstallations planifiées. Lorsqu’elle est planifiée, la migration peut concrètement servir 
de stratégie de réaction et d’adaptation efficace aux catastrophes, au dérèglement climatique et à la 
dégradation de l’environnement. On a pu le constater dans la région MENA, bien que les mêmes 
facteurs se soient avérés être à l’origine de déplacements de population39.

Les catastrophes, le dérèglement climatique et la dégradation de l’environnement peuvent 
entraîner différents schémas de mobilité. Ce constat correspond à la vision contemporaine du 
lien selon lequel les facteurs sociaux, économiques, culturels et politiques et la vulnérabilité 
des personnes concernées interagissent avec des facteurs environnementaux/climatiques, 
déterminant ainsi l’issue en termes de mobilité.

Enfin, la réinstallation est reconnue comme une mesure de réduction des risques de catastrophe et 
d’adaptation au dérèglement climatique. Lorsqu’elle est planifiée de manière adéquate et lorsque les 
personnes réinstallées sont en mesure de conserver des moyens de subsistance similaires dans les 
lieux de destination, la réinstallation peut à la fois permettre de déplacer des personnes hors de zones 
exposées à des catastrophes et leur fournir les conditions nécessaires pour reconstruire leur vie. Cette 
démarche évite d’avoir à migrer pour trouver de meilleurs moyens de subsistance. Toutefois, si ce n’est 
pas le cas et/ou si les personnes concernées ne sont pas suffisamment intégrées dans le processus 
de décision, la réinstallation peut avoir pour effet de compromettre les possibilités économiques, les 
pratiques culturelles et les connexions sociales, entraînant ainsi des flux migratoires secondaires40.

La région MENA a toujours été un haut lieu d’émigration, d’immigration et de transit. En 2020, les pays 
d’Afrique du Nord ont accueilli plus de 3 millions de personnes migrantes internationales et plus de 
12 millions de personnes ont quitté leur pays41. Concrètement, 6,9 millions d’hommes et 5,2 millions 
de femmes ont émigré. Il s’agit pour la plupart de personnes migrantes internes, qui quittent les zones 
rurales pour rejoindre les zones urbaines, et de personnes migrantes internationales en provenance de 
pays d’Afrique subsaharienne à la recherche d’un emploi ou d’une protection. Le nomadisme pastoral 
en quête de fourrage et d’eau pour le bétail est une forme de migration qui fait depuis longtemps 
partie des modes de vie traditionnels dans la région MENA42. La mobilité économique interne et 
transfrontière ne date pas d’hier dans cette région, mais les catastrophes, le dérèglement climatique 
et la dégradation de l’environnement risquent d’entraîner de nouveaux déplacements de population43. 
En effet, dans une étude réalisée en 2014 sur le dérèglement climatique et la migration dans la région 
MENA – et plus particulièrement en Algérie, en Égypte, au Maroc, en Syrie et au Yémen –, la Banque 
mondiale a révélé que les phénomènes météorologiques extrêmes et les phénomènes à évolution 
lente entraînaient une probabilité de migration plus élevée, à la fois interne et transfrontière44. Elle a 
notamment affirmé que la migration était liée à des sécheresses chroniques qui ont fini par entraîner 
une baisse de la productivité agricole. Les taux de migration les plus élevés ont été enregistrés en 
Syrie et au Yémen et les taux les plus faibles en Algérie. L’Égypte affichait quant à elle la probabilité 
la plus élevée de migration transfrontière45. Plusieurs études confirment que la migration dans la 
région MENA est également un phénomène provoqué par la raréfaction des ressources en eau et par 
l’élévation du niveau de la mer46.
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B. LE PROFIL DE LA MOBILITÉ HUMAINE DE LA RÉGION MENA. 
Dans leur convention-cadre sur les changements climatiques (CCNUCC), les Nations Unies reconnaissent 
huit effets à évolution lente du dérèglement climatique (la désertification, la fonte des glaciers, la hausse 
des températures, la dégradation des terres et des forêts, la perte de biodiversité, l’acidification des 
océans, la salinisation et l’élévation du niveau de la mer) qui ont de graves répercussions sur les moyens 
de subsistance des populations, l’accès et la jouissance des droits humains, ainsi que sur les services, 
les équipements et les possibilités connexes. La pauvreté associée aux risques environnementaux 
susceptibles de favoriser la mobilité humaine en est un exemple emblématique. À l’heure actuelle, 
environ 80 % des populations les plus pauvres du monde vivent dans des zones rurales dégradées, 
touchées par la sécheresse et la désertification – deux phénomènes officiellement reconnus comme 
facteurs de migration forcée –, tandis qu’on estime à plus de 2 milliards le nombre de personnes 
vivant actuellement dans des pays qui connaissent de grandes difficultés d’approvisionnement en eau.  

Ces difficultés d’approvisionnement pourraient toucher près de deux fois plus de personnes d’ici à 
205047. Dans son rapport publié en 2022, le GIEC a confirmé que lorsque les aléas climatiques se 
combinent à un niveau de vulnérabilité élevé, ils contribuent aux crises humanitaires, ce qui englobe 
la pauvreté, la déficience des structures de gouvernance et l’accès limité aux services et ressources 
de base. La vulnérabilité peut être exacerbée par des inégalités et une marginalisation liées au genre, 
à l’appartenance ethnique, aux faibles revenus, au colonialisme ou à plusieurs de ces facteurs48. 
Dans son rapport, le GIEC a également mis en évidence le rôle du dérèglement climatique et des 
phénomènes météorologiques extrêmes qui contribuent non seulement à mettre en danger la vie des 
êtres humains et leurs moyens de subsistance, mais aussi à attiser la violence. 

Selon plusieurs études fiables et rigoureuses, les rapports de genre s’enchevêtrent dans les 
répercussions des catastrophes. La question de genre a aussi un rôle à jouer dans les options 
de mobilité humaine, y compris l’immobilité, dans le contexte des catastrophes, du dérèglement 
climatique et de la dégradation de l’environnement, ainsi que dans l’expression du désir de 
mobilité humaine49. 
 
Les catastrophes, le dérèglement climatique et la dégradation de l’environnement accentuent 
les vulnérabilités préexistantes propres au genre et exposent les femmes et les personnes dont 
l’orientation sexuelle, l’identité de genre, l’expression de genre ou les caractéristiques sexuelles 
(OSIGEGCS) sont différentes à une discrimination multiple et croisée50. Dans son rapport de 2022, 
le GIEC reconnaît d’ailleurs que les effets du dérèglement climatique sont ressentis différemment 
au sein de la société et sont surtout ressentis « [...] par les femmes, les enfants et les personnes 
âgées en raison de l’intersectionnalité avec les inégalités socio-économiques et de genre51 ».  
 
Concrètement, les femmes sont plus susceptibles de subir les conséquences des catastrophes, 
du dérèglement climatique et de la dégradation de l’environnement en raison des inégalités 
liées aux rôles et aux responsabilités attribués à chaque sexe et de l’inégalité d’accès aux 
ressources52. 

C. CLIMAT, MOBILITÉ ET GENRE.
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DÉFI 
POLITIQUE.

La mobilité humaine dans le contexte des catastrophes, du dérèglement climatique et de la 
dégradation de l’environnement n’est pas une priorité à l’heure actuelle, ni pour l’UE et ses États 
membres ni dans la région MENA. Aucune protection n’existe contre ce phénomène au niveau de 
l’UE et les pays de la région MENA eux-mêmes y consacrent très peu d’attention, alors qu’ils sont 
davantage exposés aux effets des catastrophes, du dérèglement climatique et de la dégradation 
de l’environnement. 

Le manque de volonté politique transparaît particulièrement de la piètre mise en œuvre des 
engagements pertinents inscrits dans le Pacte mondial pour des migrations sûres, ordonnées et 
régulières et dans le Pacte mondial sur les réfugiés par les États membres de l’UE et les pays de la 
région MENA. Dans les faits, le Pacte mondial pour des migrations sûres, ordonnées et régulières 
et le Pacte mondial sur les réfugiés ont créé un élan dans le domaine de la gouvernance mondiale 
des flux migratoires et des personnes réfugiées.

A. PACTES MONDIAUX : UNE MISE EN ŒUVRE INSUFFISANTE. 

© Julie Ricard - Juillet 2020: Camp de réfugiés syriens dans la banlieue d’Athènes.

En outre, et tel semble être le cas d’un grand nombre de pays de la région MENA, les rapports 
de force entre les hommes et les femmes ainsi que les normes et valeurs socioculturelles ont 
restreint l’action et l’autonomie des femmes, et donc leur capacité d’adaptation aux facteurs 
de stress climatique53. Dans de nombreuses communautés, les normes culturelles entravent 
encore la liberté et/ou la circulation des femmes, surtout en l’absence d’un parent ou d’un 
responsable adulte et de sexe masculin. Il est donc particulièrement difficile pour les femmes 
d’obtenir de l’aide ou de trouver un abri en cas de catastrophe54. Cette mobilité restreinte 
s’accompagne souvent d’un accès limité à l’information pendant ou avant les situations d’urgence55. 

« Les femmes risquent davantage d’être exploitées en cours de migration du fait 
de la dégradation de l’environnement. Une grande partie du travail effectué 
dans notre région porte sur les risques de violence liée au genre, de traite et 
d’exploitation des femmes également56. »

Et pourtant, les données concernant les effets de la mobilité humaine dans le contexte des 
catastrophes, du dérèglement climatique et de la dégradation de l’environnement selon la 
perspective de genre font largement défaut dans la région MENA :

« La région MENA manque véritablement de données pour discuter du dérèglement 
climatique. Les données ventilées par sexe ou par genre qui concernent la mobilité 
humaine dans le contexte des catastrophes, du dérèglement climatique et de la 
dégradation de l’environnement sont purement anecdotiques57. »

Il ressort d’une étude sur la migration et les changements environnementaux au Maroc que les 
femmes sont plus susceptibles d’être conscientes des changements environnementaux survenus au 
fil des ans, en raison surtout de la répartition des tâches au sein des ménages, le travail dans les 
champs étant considéré comme un travail de femme, illustrant par là les sphères sociales séparées 
dans lesquelles vivent les hommes et les femmes58. Cette répartition des tâches en fonction du 
sexe a toutefois entraîné des inégalités au sein du ménage : « Dans les familles relativement 
plus démunies, et pour les personnes qui travaillent dans le secteur de l’agriculture, la part des 
contributions des femmes dans les revenus du ménage diminue au fil du temps en raison de la 
dégradation de l’environnement. Le statut de la femme au sein de la famille diminue donc à mesure 
que sa dépendance à l’égard des autres membres du ménage augmente59. » Il ressort d’une autre 
étude que la migration des jeunes Marocaines des zones rurales vers les zones urbaines renforce 
leur autonomie et leur émancipation. Dans certains cas, des femmes ont migré pour échapper à 
des conditions de quasi-servitude, à des violences domestiques ou à des mariages arrangés60. 
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B. L’ABSENCE DE SYNERGIE AU NIVEAU DES POLITIQUES DE L’UE.
Le manque d’engagement politique de l’UE se reflète également de manière emblématique dans 
l’adoption de deux séries de propositions législatives, à savoir le pacte vert pour l’Europe et le nouveau 
pacte sur la migration et l’asile. Ces deux pactes ont été présentés par la Commission européenne 
pour lutter séparément contre le dérèglement climatique et les déplacements de population. D’une 
part, le pacte vert contient une série de propositions visant à faire de l’Europe le premier continent au 
monde neutre pour le climat d’ici 205066. Or, le pacte vert ne tient pas compte des personnes 
étrangères dans l’équation générale et n’évoque guère le lien qui existe entre la mobilité 
humaine et les catastrophes, le dérèglement climatique et la dégradation de l’environnement. 
Il se contente d’indiquer que les défis environnementaux et climatiques accentuent l’instabilité et la 
vulnérabilité des personnes. Aucune de ses dispositions ne traite convenablement du problème67. 
D’autre part, le nouveau pacte sur la migration et l’asile est un document stratégique qui contient toute 
une série de propositions législatives et de recommandations afin de prévoir « une approche globale, 
regroupant les politiques dans les domaines de la migration, de l’asile, de l’intégration et de la gestion 
des frontières68 ». De la même façon que le pacte vert, le nouveau pacte sur la migration et l’asile 
évoque le dérèglement climatique parmi les principaux défis mondiaux qui caractérisent les 
flux migratoires actuels et futurs. Les références sont toutefois de nature déclarative et ne 
dénotent aucun engagement notable de la part de l’UE69. 

« Les politiques qui sont présentées dans le nouveau pacte prévoient de nouvelles 
restrictions et des procédures de contrôle aux frontières plus sévères. Elles ne débouchent 
toutefois pas forcément sur une meilleure gouvernance en matière de migration [...] 
Il n’est guère évident de trouver des possibilités de synergies entre le pacte vert et 
le nouveau pacte : le premier ne tient pas suffisamment compte de la nécessité de 
renforcer la résilience aux effets du dérèglement climatique dans les pays tiers grâce 
au développement et à la coopération, tandis que la portée du deuxième est limitée et 
ne tient pas compte des travailleuses et travailleurs migrants ou des voies d’admission 
légales susceptibles de s’appliquer aux personnes migrantes qui fuient dans le contexte 
des catastrophes, du dérèglement climatique et de la dégradation de l’environnement70. » 

La volonté d’examiner la possibilité de mettre en lumière la nécessité de prévoir une solution pro-
gressive aux problèmes de mobilité humaine dans le contexte des catastrophes, du dérèglement 
clima-tique et de la dégradation de l’environnement a déjà fait l’objet d’une remise en question 
en 2019, au début de la présidence d’Ursula von der Leyen à la Commission européenne : 
 

« La Commission accorde beaucoup plus d’attention aux procédures à la frontière qui 
permettent d’accélérer l’examen des demandes d’asile et de renvoyer rapidement les 
personnes dans leur pays d’origine, dans un pays de transit ou dans un pays tiers71. » 

Selon une assistante politique à la Commission européenne, cette séparation radicale et l’absence 
de proposition législative de la Commission en vue de réglementer le phénomène s’explique 
notamment par l’absence d’environnement politique favorable à ce type d’engagement72. Au 
vu du manque de soutien de la part des États membres, toute proposition sur le sujet se retrouverait 
rapidement dans l’impasse. Il est intéressant de relever que, selon la personne interrogée, les États 
membres de l’UE ne négligent pas les effets néfastes que les catastrophes, le dérèglement climatique 
et la dégradation de l’environnement ont sur la mobilité humaine et, plus particulièrement, sur les 
déplacements. 

Les agences des Nations Unies, telles que l’OIM, et les parties prenantes concernées ont particulièrement 
salué l’attention accordée dans ces deux instruments à la mobilité humaine dans le contexte des 
catastrophes, du dérèglement climatique et de la dégradation de l’environnement61. D’une part, le 
Pacte mondial pour des migrations sûres, ordonnées et régulières prévoit la prévention et la réduction 
des facteurs de déplacement (objectif 2) et prône la création ou l’extension des filières de migration 
régulière, notamment la mobilité de la main-d’œuvre, les échanges scolaires et la protection humanitaire, 
afin de permettre aux personnes déplacées dans le contexte des catastrophes, du dérèglement 
climatique et de la dégradation de l’environnement de quitter des conditions environnementales et 
climatiques désastreuses (objectif 5). D’autre part, le Pacte mondial sur les réfugiés indique que « 
[m]ême si en eux-mêmes, ils ne constituent pas la cause des déplacements de réfugiés, le climat, la 
dégradation de l’environnement et les catastrophes naturelles interagissent de plus en plus avec les 
facteurs des déplacements de réfugiés » et plaide en faveur d’une orientation et d’un soutien pour 
gérer les problèmes de protection et les défis humanitaires auxquelles les personnes déplacées dans 
de tels contextes doivent faire face.

Bien qu’il existe, dans la région euro-méditerranéenne, un certain nombre de bonnes pratiques dans 
le domaine de la mobilité humaine dans le contexte des catastrophes, du dérèglement climatique 
et de la dégradation de l’environnement, celles-ci demeurent fragmentées au niveau de leur champ 
d’application et de leur mise en œuvre62. Par exemple, seuls deux pays de l’UE semblent avoir agi 
d’une manière ou d’une autre en vue de prévenir les causes de déplacement dans ce domaine au 
titre du Pacte mondial sur les réfugiés63. Le Danemark, en particulier, s’est engagé à renforcer la 
résilience des communautés et des institutions face au dérèglement climatique et aux conflits, réduisant 
ainsi les déplacements et les flux migratoires irréguliers, dans les régions du Sahel et de la Corne 
de l’Afrique. La Suède a quant à elle prit l’engagement de réduire les effets néfastes du dérèglement 
climatique en termes de réponse aux situations des personnes réfugiées64. Au fil des ans, des États 
ont proposé des instruments pour protéger les personnes déplacées dans le contexte des 
catastrophes, du dérèglement climatique et de la dégradation de l’environnement, mais 
l’utilisation de ces instruments est « encore limitée, souvent aléatoire et difficile à prévoir, 
et n’est ni harmonisée ni bien coordonnée. En d’autres termes, la mise en œuvre demeure 
partielle et imprévisible65. » 

La piètre mise en œuvre de ces deux pactes mondiaux constitue une occasion manquée, car ils 
pourraient bien contribuer à faire progresser la prévention et la protection des options de mobilité 
humaine dans le contexte des catastrophes, du dérèglement climatique et de la dégradation de 
l’environnement.
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Cela concerne notamment les 
personnes déplacées dans le 
contexte des catastrophes, du 
dérèglement climatique et de la 
dégradation de l’environnement, 
dont le droit fondamental à 
l’asile se retrouve entravé par 
les politiques d’externalisation du 
phénomène de sécuritisation des 
migrations entre l’UE ou ses États 
membres et les pays du sud de 
la Méditerranée, qui s’entendent 
pour empêcher ces personnes 
d’arriver dans l’UE .

Néanmoins, si la nécessité de renforcer les mesures de prévention, d’atténuation et de 
résilience dans les pays tiers vulnérables est généralement admise, de profondes divergences 
subsistent en ce qui concerne la nécessité contextuelle de fournir une protection aux 
personnes déplacées dans le contexte des catastrophes, du dérèglement climatique et de la 
dégradation de l’environnement73. Une autre raison peut expliquer l’absence de définition et de 
cadre concernant la mobilité humaine dans le contexte des catastrophes, du dérèglement climatique 
et de la dégradation de l’environnement. Ce fossé n’incite ni la Commission européenne ni les États 
membres à entamer des discussions et des débats sur un sujet aussi brûlant. 

Dans une communication publiée en 2021, la Commission a relevé que les besoins humanitaires 
augmentaient considérablement dans le monde entier à cause des conflits armés, conjugués aux effets 
du dérèglement climatique et de la dégradation de l’environnement. Tel semble être le cas de certains 
pays de la région MENA74. Bien que la Commission souligne la nécessité d’intégrer davantage les effets 
du dérèglement climatique dans la politique et la pratique de l’aide humanitaire, ce n’est visiblement 
pas le cas dans la pratique. Par exemple, le Fonds européen pour le développement durable, qui fait 
partie du cadre d’investissement de l’UE pour l’action extérieure, prévoit des opérations financières 
dans le domaine du dérèglement climatique, sans aucune référence notable à la mobilité humaine. De 
même, un nouveau budget à long terme est envisagé dans le cadre du nouvel instrument de voisinage, 
de coopération au développement et de coopération internationale (IVCDCI) – Europe dans le monde 
pour atteindre les objectifs de politique extérieure de l’UE dans les pays tiers, y compris dans la région 
MENA. Des fonds importants mais distincts y sont prévus pour lutter contre le dérèglement climatique 
et aborder la gestion et la gouvernance des flux migratoires (irréguliers) et des déplacements forcés75. 

Ces deux priorités ne sont pas liées et l’IVCDCI a été vertement critiqué pour son externalisation du 
contrôle des flux migratoires à des pays africains et de la région MENA, comme le Niger, la Libye et 
la Tunisie76. Il est reproché à l’IVCDCI et à la politique humanitaire et de développement de l’UE d’être 
prétendument plus axés sur la dissuasion des migrations que sur la promotion du développement et 
l’éradication de la pauvreté. L’aide fournie serait davantage orientée vers des activités qui entravent la 
migration, notamment les refoulements, et qui peuvent comporter des risques pour les droits humains, 
comme le viol et la violence à l’égard des femmes et des filles77. En d’autres termes, au moins une partie 
des fonds que l’UE consacre au développement et à la coopération semblent davantage promouvoir les 
propres objectifs politiques de l’UE que de suivre un « processus cohérent d’élaboration des politiques 
»78. Comme nous l’avons déjà relevé, le fait de conditionner le financement du développement et de 
la coopération aux intérêts d’externalisation de l’UE a des répercussions juridiques, économiques et 
géopolitiques dramatiques79. Cela concerne notamment les personnes déplacées dans le contexte 
des catastrophes, du dérèglement climatique et de la dégradation de l’environnement, dont 
le droit fondamental à l’asile se retrouve entravé par les politiques d’externalisation du 
phénomène de sécuritisation des migrations entre l’UE ou ses États membres et les pays du 
sud de la Méditerranée, qui s’entendent pour empêcher ces personnes d’arriver dans l’UE80.
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DÉFI 
JURIDIQUE. 

De nombreuses difficultés juridiques persistent s’agissant de la reconnaissance et de la protection 
des personnes déplacées dans le contexte des catastrophes, du dérèglement climatique et de la 
dégradation de l’environnement84. Ces difficultés apparaissent à plusieurs niveaux – dans les sphères 
juridiques internationale, régionale et nationale – et portent sur le contenu et la finalité des mécanismes 
présumés de protection dans ce domaine particulier. Dans la présente section, nous examinons une 
série nullement exhaustive de difficultés juridiques, qui concernent particulièrement la région euro-
méditerranéenne. Il s’agit des difficultés suivantes : l’impasse juridique concernant l’applicabilité de 
la convention de 1951 relative au statut des réfugiés aux demandes de protection fondées sur les 
catastrophes, le dérèglement climatique ou la dégradation de l’environnement ; l’absence de cadres 
de protection régionaux traitant de la question ; les réponses limitées et fragmentées fournies au 
niveau national.
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C. L’ABSENCE DE POLITIQUES RELATIVES À LA MOBILITÉ HUMAINE 
DANS LE CONTEXTE DES CATASTROPHES, DU DÉRÈGLEMENT 
CLIMATIQUE ET DE LA DÉGRADATION DE L’ENVIRONNEMENT 
DANS LA RÉGION EURO-MÉDITERRANÉENNE. 
Enfin, la protection juridique des personnes déplacées dans le contexte des catastrophes, du dérèglement 
climatique et de la dégradation de l’environnement n’est généralement pas prise en considération dans 
les politiques nationales des pays de la région MENA relatives à la mobilité humaine. Seuls l’Égypte 
et le Maroc font figure d’exceptions. Les catastrophes, le dérèglement climatique et la dégradation de 
l’environnement y sont considérés comme des facteurs déclencheurs de migration irrégulière. En ce qui 
concerne l’Égypte, le Comité national de coordination pour la prévention et la lutte contre la migration 
illégale et la traite des êtres humains a constaté que la migration irrégulière était notamment « une 
conséquence des facteurs environnementaux, la sécheresse et la désertification étant des facteurs de 
départ en Afrique81 ». En ce qui concerne le Maroc, la politique du changement climatique de 2019 
indique que le pays « [...] subit les conséquences régionales du changement climatique qui induisent 
la recrudescence des flux migratoires, en l’occurrence en provenance de l’Afrique Subsaharienne. Dans 
ce cadre, le Maroc œuvre pour la régularisation de la situation de plus de 52 000 immigrants illégaux 
à travers l’adoption d’une stratégie intégrée et proactive qui accompagne l’évolution socio-économique 
du pays82. » Dernièrement, toutefois, le Maroc a reconnu que des déplacements pouvaient résulter 
de catastrophes, du dérèglement climatique et de la dégradation de l’environnement, en indiquant 
que « [d]ans les pays en développement, la sécheresse a rendu de vastes étendues de terres non 
arables et peu productives forçant les populations à émigrer. Il en est de même pour les petits pays 
insulaires où les risques d’élévation du niveau de la mer poussent les populations à migrer. C’est 
ainsi que les problèmes liés au changement climatique ont suscité une migration internationale de 
plus en plus accentuée83. »

© Rostyslav Savchyn - Decembre 2018: Femme syrienne portant son enfant dans une des rues d'Istanbul.
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défenseuses et défenseurs de l’environnement, des personnes militantes et des journalistes sont pris 
pour cible pour leur implication dans la défense et la préservation des écosystèmes et des ressources 
et l’élaboration de rapports relatifs à ces derniers ; lorsque la dégradation de l’environnement 
(désertification, sécheresse, famine, etc.) est instrumentalisée/utilisée comme arme et instrument de 
répression contre une frange de la population ; ou lorsque l’État ou un acteur non étatique refuse, 
entrave ou détourne l’aide humanitaire de manière discriminatoire à la suite de catastrophes91. On 
observe également des interconnexions pertinentes lorsque les effets néfastes du dérèglement 
climatique ou des catastrophes entrent en interaction avec des conflits et des formes de violence. 
Enfin, les catastrophes, le dérèglement climatique et la dégradation de l’environnement peuvent, 
dans chaque cas de protection des personnes réfugiées, contribuer à déterminer si la personne qui 
introduit une demande de protection est raisonnablement susceptible de s’installer dans une autre 
partie du pays (protection interne). Il est alors nécessaire de procéder à une évaluation humanitaire 
de cette partie du pays92.

Cela dit, l’approche dynamique et évolutive du HCR a sans doute des effets très limités dans la région 
MENA, puisque très peu de pays de la région sont parties à la convention de 1951 relative au statut 
des réfugiés et à son protocole93. On observe, dans cette région du monde, « une bifurcation marquée 
entre les États arabes », lorsqu’ils agissent en tant que Ligue des États arabes (LEA), et les États non 
arabes de la région94. En fait, les États arabes privilégient les instruments interarabes et les principes 
régionaux, par rapport au droit international relatif aux personnes réfugiées, qui inspire plutôt les 
dispositions nationales en matière d’asile des États non arabes, comme la Turquie. La raison de loin 
la plus courante est que les États arabes, comme le Liban et la Jordanie qui accueillent le plus grand 
nombre de personnes réfugiées dans la région, ne souhaitent pas accorder un droit de séjour permanent 
aux personnes qu’ils accueillent95. Néanmoins, aucun cadre de protection régional solide ne vient 
contrebalancer le faible taux de ratification des principaux instruments du droit international 
relatif aux personnes réfugiées. En fait, aucun instrument régional contraignant n’apporte 
de réponses concrètes aux questions liées aux personnes réfugiées dans la région MENA96.

B. L’ABSENCE DE CADRES DE PROTECTION RÉGIONAUX ET LA 
FRAGMENTATION NATIONALE.
La convention arabe de 1994 réglementant le statut des réfugiés dans les pays arabes illustre de 
manière emblématique la manière dont les tensions politiques entre pays arabes et non arabes de la 
région MENA et l’absence de cadre de protection régional efficace peuvent compromettre la protection 
juridique dont les personnes déplacées à la suite d’une catastrophe, du dérèglement climatique et de 
la dégradation de l’environnement pourraient bénéficier97. Ce traité, pourtant officiellement adopté 
par les membres de la LEA, n’est jamais entré en vigueur, car aucun des États membres ne l’a ratifié98. 
Il aurait toutefois constitué une avancée remarquable dans la définition régionale du terme « réfugié 
» en tenant compte des causes environnementales de la migration. En effet, la définition du terme « 
réfugié » utilisée dans le texte de la convention mentionne expressément les personnes qui ont fui leur 
pays « en raison d’une agression soutenue, de l’occupation et de la domination étrangère de ce pays 
ou en raison de catastrophes naturelles ou d’événements dramatiques qui mettent gravement en péril 
l’ordre public dans tout ou partie du pays99 ». L’utilisation de l’expression « catastrophes naturelles » 
aurait certainement justifié l’octroi du statut de réfugié pour des raisons environnementales, en plus 
d’une protection contre le refoulement qui ne soit pas inférieure à celle dont bénéficient les autres 
résidentes et résidents étrangers. Ces dernières années, la Ligue a toutefois commencé à remanier la 
Convention arabe et a annoncé, en 2018, qu’une version définitive serait adoptée prochainement100. 

A. LA CONVENTION DE 1951 RELATIVE AU STATUT DES RÉFUGIÉS.
Au début des années 2000, le HCR a rejeté l’utilisation du concept de « réfugié environnemental » ou 
« réfugié climatique »85, faisant valoir que le terme « réfugié » était un terme juridique qu’il convenait 
de réserver aux personnes réfugiées expressément protégées par les principaux instruments relatifs aux 
personnes réfugiées, à savoir la convention de 1951 relative au statut des réfugiés et son protocole de 
1967 (protocole de New York)86. Le HCR s’est ainsi rallié à la position hésitante de plusieurs spécialistes 
éminents qui considèrent que les menaces environnementales ne cadrent guère avec les normes en 
matière de protection des personnes réfugiées, en ce qu’elles ne semblent pas satisfaire aux exigences 
prévues dans la convention de 1951 relative au statut des réfugiés. Les principales préoccupations 
émises faisaient allusion au fait que les craintes de persécution bien fondées dans le contexte du 
dérèglement climatique étaient difficilement conciliables avec un ou plusieurs motifs de protection 
; la personne qui introduit une demande de protection ne dispose généralement d’aucune preuve 
des différentes retombées négatives de ces facteurs ; le changement climatique n’a pas d’intention 
de persécution en soi ; il est peu probable de le qualifier d’acteur de persécutions ou d’atteintes 
graves. Par conséquent, en l’absence d’autres motifs pertinents, les conditions environnementales ou 
climatiques désastreuses ne donnent pas droit à la protection des personnes réfugiées87.

Ainsi, selon la juge d’un tribunal administratif en Allemagne :

« Il n’y a pas grand-chose à faire. La convention de 1951 relative au statut des 
réfugiés nécessite l’existence d’un acteur de persécution et d’une crainte avec raison 
d’être persécuté du fait de ses opinions politiques, de sa religion, de sa race, de 
sa nationalité ou de son appartenance à un groupe social particulier. De manière 
générale, le dérèglement climatique et les catastrophes en tant que tels ne répondent 
tout simplement pas aux exigences requises. Ce n’est pas un problème d’interprétation 
de la convention de 1951 relative au statut des réfugiés. Il s’agit de la manière dont 
elle a été conçue88. »

Or, selon la juge, des exceptions ont également fait l’objet d’une reconnaissance à l’échelle internationale. 
Ces dernières années, le HCR semble en effet avoir ouvert la porte à la possibilité que, dans certains 
cas très précis, le dérèglement climatique et les catastrophes puissent constituer un facteur pertinent 
pouvant justifier la nécessité d’octroyer une protection à des personnes réfugiées. En 2017, le HCR a 
précisé que les risques qui donnent lieu à des besoins de protection vont au-delà des menaces contre 
la vie et la liberté et englobent également les catastrophes telles que les famines et les périodes de 
sécheresse associées à des situations de conflit armé, qui sont souvent liées les unes aux autres et 
qui entraînent des déplacements de population89.

Dans ses considérations juridiques majeures de 2020 relatives aux demandes de protection internationale 
faites dans le contexte des effets néfastes du changement climatique et des catastrophes, le HCR a 
reconnu que : 

« Les personnes qui fuient dans le contexte des effets néfastes du changement 
climatique et des catastrophes peuvent avoir des raisons valables de prétendre au 
statut de réfugié en vertu de la Convention de 195190. »

Le HCR a présenté une liste non exhaustive des situations dans lesquelles le dérèglement 
clima-tique peut justifier la nécessité de fournir une protection à des personnes réfugiées. 
Il s’agit notamment des situations suivantes : lorsqu’un gouvernement refuse de protéger un groupe 
victime de discrimination ou de marginalisation contre les effets de catastrophes ; lorsque des 
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Et bien que certaines dispositions de l’UE en matière de protection puissent, de manière implicite ou 
hypothétique, fournir une protection aux personnes déplacées dans le contexte des catastrophes, du 
dérèglement climatique et de la dégradation de l’environnement, les propositions d’ordre législatif ou 
de révision avancées dans le cadre du nouveau pacte rendent cette éventualité encore plus improbable. 
Tel est le cas de la directive 2001/55/CE (ou directive relative à la protection temporaire)110. Celle-
ci s’applique en cas d’afflux massifs de personnes déplacées en provenance de pays tiers, dont le 
retour est impossible, en particulier, en raison de conflits armés ou d’une violence endémique ; de 
violations systématiques ou généralisées de leurs droits humains (article 2 de la directive). Selon la 
documentation, les catastrophes, le dérèglement climatique et la dégradation de l’environnement 
peuvent entraîner des violations de droits humains ou y contribuer. On pourrait donc faire valoir que, 
dans certains cas, les déplacements liés à de tels facteurs peuvent remplir les conditions requises 
dans cette directive. En outre, la portée de cette directive pourrait être élargie à d’autres causes et 
catégories d’afflux massif, compte tenu de la présence de l’expression idiomatique « en particulier » 
à l’article 2 et du contenu de l’article 7, notamment celles associées aux catastrophes, au dérèglement 
climatique et à la dégradation de l’environnement. Et pourtant, au-delà des grandes lacunes qui existent 
au niveau de la procédure et du champ d’application du nouveau pacte et qui ont notamment affaibli 
son applicabilité éventuelle, le pacte vise à abroger la directive relative à la protection temporaire et 
à la remplacer par un nouvel instrument111. Son existence même est donc actuellement sur la table. De 
même, si une grande partie des chercheurs s’accordent à dire que, sur la base d’une analyse au cas par 
cas, la protection subsidiaire peut couvrir les demandes de protection fondées sur des catastrophes, 
le dérèglement climatique et la dégradation de l’environnement, comme en attestent plusieurs arrêts 
rendus en Italie et en Autriche, la proposition de révision de la directive 2011/95/UE (ou directive 
relative aux conditions que doivent remplir les demandeurs d’asile) n’explicite pas cette possibilité112.

Étant donné l’absence de statut de protection commun au sein de l’UE, la protection des 
personnes déplacées dans le contexte des catastrophes, du dérèglement climatique et de 
la dégradation de l’environnement relève en grande partie de la compétence des États 
membres et peut donc être sujette à des variations importantes dans les différents pays de 
l’UE. Non seulement cette situation ouvre la voie à une fragmentation juridique entre les États 
membres de l’UE, mais elle soumet également la protection nationale à des changements 
radicaux, voire à une suppression, en fonction des priorités du gouvernement au pouvoir à 
un moment donné. Jusqu’en 2015, par exemple, la Suède et la Finlande prévoyaient une protection 
en cas de « catastrophes environnementales » dans leur législation nationale113. Les deux statuts de 
protection ont toutefois été suspendus pendant la crise dite des réfugiés puis supprimés en 2021114.
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Cette nouvelle version de la convention arabe est censée soutenir la définition élargie de la notion 
de « réfugié » qui figure dans la convention de l’OUA et tenir compte des personnes qui fuient des 
catastrophes naturelles ou des événements qui mettent gravement en péril l’ordre public101.

Enfin, certains pays de la région MENA (Algérie, Égypte, Jordanie, Israël, Liban, Maroc, Turquie, 
Tunisie) sont membres du Comité exécutif du Programme du Haut-Commissaire (ExCom), lequel comité 
adopte des résolutions non contraignantes qualifiées de « Conclusions sur la protection internationale 
». Malgré l’absence de valeur juridique, ces conclusions sont empreintes d’une forte autorité politique, 
en particulier pour les États qui ne sont parties ni à la convention de 1951 relative au statut des réfugiés 
ni à la convention de l’OUA102. Dans plusieurs conclusions adoptées par l’ExCom, les États membres 
reconnaissent que les causes sous-jacentes des déplacements sont complexes et interdépendantes, 
y compris en ce qui concerne la dégradation de l’environnement. Ces conclusions n’ont toutefois 
jusqu’à présent débouché sur aucun engagement de la part des pays de la région MENA, si ce n’est 
pour demander au HCR de mobiliser l’assistance de la communauté internationale afin de s’attaquer 
aux problèmes de la dégradation de l’environnement dans les régions qui accueillent les personnes 
réfugiées103. 

Au niveau de l’UE, il est très rarement fait référence à la mobilité humaine dans le contexte 
des catastrophes, du dérèglement climatique et de la dégradation de l’environnement. En 
2013, la Commission européenne a publié un document de travail de ses services relatif au changement 
climatique, à la dégradation de l’environnement et aux migrations et a appelé à l’amélioration des 
connaissances, des dialogues et de la coopération pour aborder les liens qui existent entre les questions 
d’environnement et de migration104. La Commission a également reconnu dans ce document que :

« La migration dans le contexte des changements environnementaux est une question 
complexe nécessitant des réponses globales qui articulent toute une série d’aspects et 
de politiques : l’atténuation des changements climatiques, la réduction des risques de 
catastrophe, l’urbanisme, l’éducation, la politique sociale, les politiques en matière 
d’asile et de migration, les politiques en matière de développement et les politiques 
humanitaires et de protection civile105. » 

 
En outre, en juillet 2022, la Commission a diffusé un nouveau document de travail de ses services sur 
les déplacements et les migrations liés aux catastrophes, au changement climatique et à la dégradation 
de l’environnement, dans lequel elle a présenté ses priorités d’action en vue de compléter les efforts 
déjà déployés pour « résoudre ce véritable problème d’envergure planétaire106 ». Enfin, le Parlement 
européen a publié un rapport qui traite des réponses juridiques et politiques au problème de la 
migration dans le contexte des changements climatiques et environnementaux et des déplacements107. 
Dans ce rapport, il est recommandé au Parlement européen de recueillir des « éléments de preuve sur 
les effets des changements climatiques et environnementaux plus généralement sur les migrations et les 
déplacements, en collaboration avec les pays tiers et les régions qui doivent faire face à des problèmes 
de mobilité dans le contexte du dérèglement climatique et de la dégradation de l’environnement108 ». 
Cependant, si ces études démontrent l’attention que porte l’UE à la mobilité humaine dans le contexte 
des catastrophes, du dérèglement climatique et de la dégradation de l’environnement, elles n’ont 
jusqu’à présent abouti à aucune avancée significative, que ce soit pour encourager une application 
et une interprétation dynamiques des dispositions existantes ou pour négocier un nouveau statut ou 
un nouvel accord en matière de protection109.
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Le Danemark a également accordé l’asile pour raisons humanitaires aux femmes seules et aux familles 
comptant de jeunes enfants qui, sinon, devraient retourner vivre dans des conditions de vie désastreuses, 
notamment pour cause de famine117.

En dehors de ces accords 
ponctuels et temporaires, 
seuls deux pays de l’UE ont 
mis en place des formes 
explicites de protection 
contre les catastrophes, 
le dérèglement climatique 
et la dégradation de 
l’environnement. Il s’agit de 
Chypre et de l’Italie.

IDÉES TIRÉES DE 
LA RÉGION EURO-
MÉDITERRANÉENNE. 

Malgré les défis climatique, politique et juridique persistants et imbriqués qui compromettent la 
reconnaissance de la mobilité humaine dans le contexte des catastrophes, du dérèglement climatique et 
de la dégradation de l’environnement, la région euro-méditerranéenne propose des idées intéressantes 
en matière d’application et d’interprétation dynamiques des instruments de protection existants et se 
caractérise par des avancées juridiques et judiciaires pertinentes en ce qui concerne la protection 
des personnes déplacées dans le contexte des catastrophes, du dérèglement climatique et de la 
dégradation de l’environnement. Grâce à l’existence de telles pratiques, un consensus commence à 
se dessiner sur la nécessité de fournir une protection dans ces contextes. De plus amples réflexions 
s’imposent sur ces résultats afin de les exploiter au niveau supranational. 

A. RÉPONSES NATIONALES À LA QUESTION DE LA MOBILITÉ 
HUMAINE DANS LE CONTEXTE DES CATASTROPHES, DU 
DÉRÈGLEMENT CLIMATIQUE ET DE LA DÉGRADATION DE 
L’ENVIRONNEMENT. 
Un petit nombre de pays de l’UE ont adopté des programmes ponctuels en cas d’urgence. Ainsi,  
 
L’ITALIE a notamment ordonné la suspension temporaire de l’expulsion des personnes de nationalité 
bangladaise vers leur pays d’origine en raison des ravages causés par le cyclone Sidr en 2008 et 
vers le Népal après le tremblement de terre de 2015115.

De même, après le tsunami dévastateur de 2004 dans l’océan Indien, la SUISSE et le ROYAUME-
UNI ont suspendu les expulsions vers le Sri Lanka, l’Inde, la Somalie, les Maldives, les Seychelles, 
l’Indonésie et la Thaïlande en raison des conditions environnementales dangereuses qui régnaient 
dans ces pays116.

De 2001 à 2006, le DANEMARK a arrêté de renvoyer de jeunes enfants en Afghanistan en raison 
de la sécheresse. Cette exception a par la suite été étendue à des groupes vulnérables, notamment 
les peuples sans terre, des régions touchées par une pénurie alimentaire.
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Un TRIBUNAL NORVÉGIEN a reconnu la sécheresse comme facteur important qui exclut la possibilité 
de fuir à l’intérieur du pays dans une affaire concernant une personne venant de Somalie qui avait 
introduit une demande de protection internationale dans le contexte de la famine de 2011118.

La FRANCE a quant à elle reconnu le statut de réfugié à 111 personnes en provenance d’Haïti et la 
protection subsidiaire à 41 autres personnes de ce pays, en raison des conséquences économiques, 
sociales et sécuritaires du tremblement de terre dévastateur qui a secoué l’île en 2010119.

En dehors de ces accords ponctuels et temporaires, seuls deux pays de l’UE ont mis en place 
des formes explicites de protection contre les catastrophes, le dérèglement climatique et la 
dégradation de l’environnement. Il s’agit de Chypre et de l’Italie. Depuis l’an 2000, Chypre 
interdit d’expulser les personnes réfugiées et bénéficiaires d’une protection subsidiaire vers des pays 
où leur vie ou leur liberté serait menacée ou vers des pays où elles risqueraient d’être soumises à la 
torture ou à des peines ou traitements inhumains ou dégradants ou à des persécutions à cause de la 
« destruction de l’environnement »120.

Trop souvent négligée dans la documentation, l’Italie est le seul État à disposer de quatre statuts 
de protection qui touchent aux catastrophes, au dérèglement climatique et à la dégradation de 
l’environnement. L’un d’eux couvre ces facteurs de manière implicite, tandis que les trois autres 
fournissent une protection explicite.



exceptionnel » de l’événement signifie probablement que seuls les événements soudains et isolés, 
comme les tremblements de terre ou les inondations, peuvent être envisagés comme remplissant les 
conditions requises, par opposition aux processus à évolution lente, tels que l’érosion côtière ou la 
dégradation de l’environnement. Au départ, cette disposition permettait d’accorder un permis de six 
mois, renouvelable pour une période supplémentaire de six mois en cas de persistance des conditions 
dangereuses. L’accès au marché du travail était autorisé, mais la protection ne pouvait être convertie 
en permis de séjour pour travail. 

En 2020, l’article 20 bis de la loi consolidée sur l’immigration a été amendé afin de prévoir l’octroi 
de titres de séjour en cas de calamité « grave ». Cet amendement a permis d’élargir la couverture des 
types de calamités en fonction de leur degré de gravité, au lieu de leur progression dans le temps. 
En outre, les dispositions de l’article 20 bis ne précisaient plus la durée maximale du renouvellement, 
suggérant ainsi que le permis initial de six mois pouvait être renouvelé aussi longtemps que persistent 
les conditions d’insécurité environnementale dans le pays d’origine. Enfin, la protection a pu être 
convertie en permis de séjour pour travail, favorisant de ce fait l’intégration socio-économique de la 
personne qui en bénéficie.

Cependant, en mai 2023, l’article 20 bis de la loi consolidée sur l’immigration a de nouveau fait 
l’objet d’un amendement127. Aujourd’hui, sa formulation est exactement la même que dans la version 
originale de 2018, qui nécessite donc une « calamité inattendue et exceptionnelle ». Entre 2018 et le 
mois de mars 2023, 153 permis de séjour pour calamité ont été octroyés au total en Italie128. 

© Çağlar Oskay - İskenderun, Hatay Turkey - Février 2023: A Iskenderun, l'un des endroits les plus touchés par 
le séisme de magnitude 7,7 centré à Kahramanmaraş

B. L’ITALIE, UN PAYS TROP SOUVENT NÉGLIGÉ DANS 
LES ÉTUDES DE CAS.
L’article 20 de la loi consolidée sur l’immigration121 est la première disposition qui traite de la protection 
des personnes déplacées en raison de catastrophes. Cette loi nationale ressemble beaucoup à la 
directive relative à la protection temporaire, si ce n’est qu’elle prévoit une protection temporaire en 
cas d’afflux massifs de personnes déplacées en raison non seulement de conflits armés, mais aussi 
de « catastrophes naturelles » ou d’autres circonstances graves survenant dans les pays non membres 
de l’UE. Bien que cette loi, dont l’entrée en vigueur date de 1998, n’ait jamais été appliquée dans 
le contexte des « catastrophes naturelles », cela ne signifie pas pour autant qu’elle ne sera jamais 
appliquée dans ce contexte.

Le deuxième statut de protection nationale accorde une protection humanitaire qui, au même titre 
que le statut de réfugié et la protection subsidiaire, répondait au droit constitutionnel à l’asile fixé par 
l’article 10, paragraphe 3, de la Constitution italienne jusqu’en 2018122. Cette protection humanitaire 
s’appliquait lorsqu’il y avait des raisons sérieuses, notamment d’ordre humanitaire ou résultant 
d’obligations constitutionnelles ou internationales de l’État, de penser que la personne demandant 
une protection serait exposée à des violations de ses droits humains et de ses libertés fondamentales 
à son retour123. C’est sur cette base qu’une protection humanitaire a été accordée au fil du temps afin 
de protéger des personnes contre les catastrophes, le dérèglement climatique et la dégradation de 
l’environnement susceptibles de mettre en péril la dignité humaine. 

En 2018, la protection humanitaire a été supprimée et remplacée par une « protection spéciale »124. 
Celle-ci est accordée aux personnes qui ne remplissent pas les conditions requises pour bénéficier 
d’une protection internationale, mais qui ne peuvent être expulsées, car elles risquent de se faire 
persécuter ou torturer, de subir des traitements inhumains ou dégradants ou de faire l’objet de 
violations flagrantes et systématiques de leurs droits humains. Bien que cette disposition ne fasse 
pas explicitement référence aux catastrophes, au dérèglement climatique ou à la dégradation de 
l’environnement, une protection spéciale a été accordée dans des cas très précis, lorsque la survenance 
d’une catastrophe était associée à des formes graves de vulnérabilité. Une protection spéciale a 
ainsi été accordée à des citoyennes et citoyens kurdes de Turquie en raison du tremblement 
de terre dévastateur qui a secoué plusieurs régions de Turquie et de Syrie en février 2023 
ainsi qu’à des personnes ayant fui les inondations récurrentes qui ravagent le Bangladesh. 
Ces décisions étaient justifiées, dans la mesure où ces catastrophes ont créé une situation 
d’insécurité qui, associée à d’autres facteurs de vulnérabilité déterminants, empêchait ces 
personnes de retourner dans leur pays en toute sécurité. De même, une protection spéciale 
a également été accordée à des personnes qui ont fui les violences liées au pétrole dans 
le delta du Niger125. Cette protection spéciale correspond donc au troisième statut de protection 
nationale qui permet de protéger de manière implicite ses bénéficiaires contre les catastrophes, le 
dérèglement climatique et la dégradation de l’environnement, en présence de facteurs de vulnérabilité 
importants.  
Lorsqu’elle a été supprimée, la protection humanitaire a été remplacée par une protection spéciale, 
de même que d’autres cas spécifiques où l’éloignement n’était pas autorisé. L’article 20 bis de la loi 
consolidée sur l’immigration a notamment été introduit afin de mettre en place une protection pour 
les personnes étrangères dont le pays d’origine se trouve dans une situation de « calamité inattendue 
et exceptionnelle » qui ne leur permet pas d’y retourner sans danger. Il s’agit du quatrième et dernier 
statut de protection nationale accordé par l’Italie aux personnes déplacées dans le contexte des 
catastrophes, du dérèglement climatique et de la dégradation de l’environnement126.

Le législateur n’a pas défini la nature de la calamité, mais l’exigence du caractère « inattendu et 
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Dans une autre affaire concernant un demandeur ayant vécu de l’agriculture dans le sud 
de la Somalie, qui est l’une des zones du pays les plus touchées par la sécheresse et 
l’insécurité alimentaire, la Cour fédérale d’Autriche a conditionné la protection subsidiaire 
au droit à la vie :

« Au vu de la sécheresse catastrophique avérée qui sévit dans le pays 
et de la situation d’approvisionnement très précaire, en particulier dans 
le sud et le centre de la Somalie, force est de présumer que la vie et 
l’intégrité physique du demandeur seraient en péril s’il devait retourner 
chez lui en Somalie. Les conditions préalables à l’octroi d’une protection 
subsidiaire sont dès lors remplies132. »

Le Tribunal administratif de Fribourg en Allemagne a accordé l’interdiction d’expulser un 
demandeur issu de Somalie, où de graves sécheresses ont porté à environ 2,1 millions le 
nombre de personnes déplacées à l’intérieur du pays133. Le tribunal a estimé que la grave 
famine provoquée par la sécheresse et l’invasion de sauterelles avait vraisemblablement 
aggravé la situation humanitaire déjà dramatique de la Somalie. Les circonstances objectives 
du pays d’origine et la situation personnelle du demandeur, atteint du syndrome de stress 
post-traumatique, ont conduit le tribunal à indiquer que le renvoi du requérant en Somalie 
serait constitutif d’une violation de l’interdiction de la torture et des traitements inhumains 
et dégradants.

Les juridictions italiennes ont déjà examiné de graves préjudices survenus dans le cadre 
de catastrophes d’origine humaine. Une protection subsidiaire a été accordée à plusieurs 
personnes venant du delta du Niger, une région particulièrement riche en ressources 
pétrolières. Ces personnes ont été expulsées de force de leurs terres et victimes d’un 
usage excessif de la force, de répression et d’homicides pour le contrôle du pétrole. Les 
déversements de pétrole ont provoqué le déplacement de ces communautés et causé des 
dommages irréversibles à l’environnement134.

Parallèlement, le climat de violence « généralisée » dans le delta du Niger (insécurité 
politique, violence sociale, attaques terroristes, présence de groupes armés non étatiques, 
violence fondée sur le genre, violence pétrolière) a été jugé suffisant pour justifier la 
nécessité d’accorder une protection subsidiaire135.

En 2019, la Cour suprême italienne a expliqué que, dans le cadre de l’aide humanitaire, il 
était essentiel de déterminer si la situation objective du pays d’origine permettait d’atteindre 
au moins le niveau minimum capable de « garantir le respect de la dignité humaine »136. 
Il convient donc d’évaluer correctement le lien entre les catastrophes, le dérèglement 
climatique et la dégradation de l’environnement et le respect de la dignité humaine, 
surtout lorsque, comme en l’espèce, des inondations récurrentes ont d’abord contraint le 

CATASTROPHES 
D’ORIGINE HUMAINE.

INONDATIONS. 

C. DEMANDES DE PROTECTION ACCORDÉES DANS LE CONTEXTE 
DES CATASTROPHES, DU DÉRÈGLEMENT CLIMATIQUE ET DE LA 
DÉGRADATION DE L’ENVIRONNEMENT : DOSSIERS D’ITALIE, 
D’AUTRICHE ET D’ALLEMAGNE. 

Le statut de réfugié a été reconnu de manière inédite dans le contexte des catastrophes 
(inondations) et de la traite des êtres humains129. L’affaire, qui a été tranchée par le Tribunal 
de Florence, concernait un citoyen bangladais qui vivait dans des conditions d’extrême 
pauvreté et de précarité, notamment à cause d’inondations récurrentes qui ont détruit son 
domicile à deux reprises et obligé sa famille à rester sans abri pendant une très longue 
période. Ses champs ont été perdus à cause des inondations et la fragile économie de 
subsistance de sa famille a été gravement endommagée. Malgré son travail d’agriculteur, 
le demandeur ne pouvait subvenir ni à ses besoins ni à ceux de sa famille. 

« La position de vulnérabilité initiale du demandeur, homme adulte non 
membre d’une minorité ethnique ou religieuse, issu d’une banlieue rurale, 
concerne la situation d’extrême pauvreté et de marginalisation sociale 
dans laquelle le demandeur s’est retrouvé avec sa famille, dépendante 
de lui, une situation aggravée par des inondations récurrentes, des 
phénomènes extrêmes liés au dérèglement climatique et l’incapacité de 
l’État à atténuer les conséquences de ces événements ou à réparer les 
dommages causés130. »

Le tribunal a estimé que la vulnérabilité climatique du demandeur, la condition de pauvreté 
et le manque de soutien de l’État l’exposaient particulièrement, lui plus que d’autres groupes 
du Bangladesh, à la traite des êtres humains et à l’exploitation du travail qui s’est ensuivie 
en Roumanie et puis en Italie – ce qui constitue une violation des droits fondamentaux. 
Ces actes ont été interprétés comme des actes de persécution.

La Cour administrative suprême d’Autriche a accordé une protection subsidiaire à des 
personnes particulièrement touchées par les conséquences de graves sécheresses en 
Somalie, en raison de circonstances personnelles liées notamment à l’absence de réseau 
de soutien familial, à leur profession d’agriculteur, à leur genre ou à leur appartenance à 
un clan minoritaire131. Selon la Cour administrative suprême, le retour dans le pays d’origine 
peut constituer une violation de l’interdiction de la torture et des traitements inhumains 
et dégradants si la personne concernée ne dispose pas de moyens de subsistance sur 
place, ce qui signifie que les besoins fondamentaux de l’existence humaine de la personne 
concernée ne peuvent être satisfaits. Dans ce contexte, les conséquences des catastrophes 
peuvent jouer un rôle. 

CATASTROPHES ET TRAITE 
DES ÊTRES HUMAINS 

SÉCHERESSE.
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© Markus Spiske - Erlangen, Allemagne - Mai 2019: Grève mondiale pour le climat à l'occasion des élections européennes.

D. LA PERTINENCE DE LA CONVENTION DE 
L’OUA DANS LA RÉGION MENA.
La convention de l’OUA établit le cadre régional de protection des personnes réfugiées en Afrique et 
complète la convention de 1951 relative au statut des réfugiés. Jusqu’ici, la convention a été ratifiée 
par 46 des 55 États membres de l’Union africaine, dont cinq pays de la région MENA (l’Algérie, 
l’Égypte, la Libye, le Maroc et la Tunisie)138. La convention de l’OUA donne une définition élargie du 
terme « réfugié » qui s’applique également à : 

« […] toute personne qui, du fait d’une agression, d’une occupation extérieure, d’une 
domination étrangère ou d’événements troublant gravement l’ordre public dans une 
partie ou dans la totalité de son pays d’origine ou du pays dont elle a la nationalité, 
est obligée de quitter sa résidence habituelle pour chercher refuge dans un autre 
endroit à l’extérieur de son pays d’origine ou du pays dont elle a la nationalité139. » 

trois principaux critères afin de justifier la thèse des « événements troublant gravement l’ordre public 
». Selon elle, les conditions énoncées dans la définition sont satisfaites lorsque :

1. Les troubles à l’ordre public menacent les droits à la vie, l’intégrité physique et/
ou la liberté des personnes ;
2. Les troubles concernent la société dans son ensemble, par exemple lorsqu’il 
s’agit de troubles étendus et/ou généralisés. Ces troubles n’affectent pas forcément 
la majorité de la population, dans la mesure où ils créent un sentiment général 
d’instabilité en ébranlant la paix, l’ordre et la sécurité publics ; et
3. L’État ne peut pas ou ne veut pas restaurer l’ordre public143.

Parmi les exemples concrets de troubles graves à l’ordre public, nous pouvons citer les phénomènes 
météorologiques extrêmes et les lents processus de dégradation de l’environnement. Les phénomènes 
météorologiques extrêmes peuvent occasionner de nombreux dégâts, la perte et la destruction 
de services, de biens et d’infrastructures essentiels et nuire à l’approvisionnement en eau fraîche 
et en nourriture. Si l’État ne peut ou ne veut pas fournir une protection et une aide appropriées, 
les conséquences de ces événements peuvent favoriser l’instabilité et entraîner un déni de droits 
fondamentaux.
Les catastrophes à évolution lente et la dégradation de l’environnement peuvent quant à elles causer 
de vastes dégâts à l’environnement et avoir des répercussions sur l’ordre public et la sécurité des 
êtres humains. L’État peut ne pas pouvoir ou ne pas vouloir faire face à ces conséquences, ce qui 
vient étayer l’article 1er, paragraphe 2. 

Les États de la région MENA liés par la convention de l’OUA devraient tenir dûment compte de ces 
éléments lorsqu’ils appliquent et interprètent la définition régionale du terme « réfugié ». Le concept juridique d’événements troublant gravement l’ordre public est particulièrement 

pertinent pour les demandes de statut de réfugié liées aux catastrophes, au dérèglement 
climatique et à la dégradation de l’environnement. Dans ses considérations juridiques de 2020, 
le HCR a également préconisé une approche plus dynamique et évolutive de l’interprétation de la 
convention de l’OUA afin de tenir compte de l’évolution en cours dans le domaine du droit international 
de manière plus générale : 

« Cela est particulièrement important pour l’interprétation du concept d’“événements 
troublant gravement l’ordre public” si l’on veut tenir compte de l’évolution des 
réalités expérimentées par les personnes ayant besoin d’une protection internationale 
lorsqu’elles sont touchées par les effets néfastes du changement climatique et des 
catastrophes. Conformément à cette approche, les personnes déplacées par les effets 
néfastes du changement climatique et des catastrophes peuvent être des réfugiés 
d’après les critères régionaux140. » 

Dans une résolution de 2021, la Commission africaine des droits de l’homme et des peuples a relayé 
la position du HCR en rappelant aux États leurs obligations conventionnelles et les engagements pris 
au moment d’adopter la convention de l’OUA, établissant ainsi un lien entre les déplacements dans le 
contexte des catastrophes, du dérèglement climatique et de la dégradation de l’environnement et la 
protection des personnes réfugiées141. De même, la plupart des études relatives à la définition du terme 
« réfugié » utilisée dans la convention de l’OUA étayent la thèse selon laquelle les termes « événements 
troublant gravement l’ordre public » s’appliquent aux catastrophes, au dérèglement climatique et à 
la dégradation de l’environnement142. Enfin, dans une étude de recherche menée récemment sur 
l’applicabilité de la convention de l’OUA dans ce contexte pour le HCR, Cleo Hansen-Lohrey a décrit 

demandeur au niveau minimum de survie avant de le reléguer en dessous du niveau de survie, le 
contraignant de ce fait à quitter son pays pour sa survie : 

« Les inondations constituent le dernier événement qui a déstabilisé une économie de 
pure survie, privant le requérant et sa famille de leur foyer et des moyens minimaux 
dont ils disposaient (animaux)137. »
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RECOMMANDATIONS AUX 
INSTITUTIONS DE L’UE :

Créer des synergies entre la politique environnementale de l’UE et sa politique migratoire, 
sous l’angle spécifique du pacte vert pour l’Europe et du nouveau pacte sur la migration 
et l’asile, afin de rehausser la cohérence des politiques. Les synergies entre les différentes 
politiques présenteraient plusieurs avantages, notamment celui de fournir des réponses globales 
aux défis mondiaux posés par le dérèglement climatique, y compris en matière de mobilité 
humaine ; celui de reconnaître le rôle essentiel que les citoyennes et citoyens non européens 
peuvent jouer dans la promotion de la transition écologique ; et celui de souligner l’importance des 
possibilités en matière d’emploi et d’éducation afin de pallier la vulnérabilité de ces populations 
aux facteurs de stress climatiques dans leur pays d’origine et dans les pays de destination. 
 
Intégrer systématiquement les questions de mobilité humaine dans le contexte des catastrophes, 
du dérèglement climatique et de la dégradation de l’environnement dans tous les domaines 
politiques et juridiques pertinents régissant le regroupement familial, la migration professionnelle 
ou les régimes en matière de visas. Outre les instruments de protection qui existent au niveau 
international et régional, d’autres domaines du droit peuvent effectivement s’appliquer aux personnes 
déplacées dans le contexte des catastrophes, du dérèglement climatique et de la dégradation de 
l’environnement, selon les circonstances particulières de chacun et de chacune. Parallèlement, il convient 
d’accorder une attention particulière aux considérations de genre lorsqu’il s’agit de prendre des mesures de 
prévention, d’atténuation, d’adaptation et de protection dans le contexte des catastrophes, du dérèglement 
climatique et de la dégradation de l’environnement, afin d’aborder de manière adéquate la question de 
la vulnérabilité, de la résilience et des capacités des personnes en tenant compte de leur OSIGEGCS. 
 
Respecter pleinement les normes juridiques et les valeurs de l’UE lorsqu’il s’agit de mettre 
en œuvre des accords de coopération avec des pays tiers afin de promouvoir des projets, des 
actions et des plans viables et durables pour améliorer les conditions de vie des ménages et des 
communautés locales des pays tiers, en prévenant les catastrophes, le dérèglement climatique et la 
dégradation de l’environnement et en atténuant leurs effets néfastes sur la vie de ces personnes. Pour 
cela, l’Union doit s’abstenir de transformer les instruments de coopération en accords qui facilitent les 
politiques d’externalisation, la conditionnalité et les violations de droits humains mentionnés. 

Stimuler le dialogue politique entre les États membres sur la nécessité d’apporter des 
réponses en matière de protection, en plus des actions de prévention, d’atténuation et de 
résilience menées dans les pays tiers. Les mesures de prévention ne peuvent à elles seules régler 
les défis mondiaux que posent les catastrophes, le dérèglement climatique et la dégradation de 
l’environnement. La protection est essentielle pour réparer le tort causé par les déplacements liés 
à ces phénomènes lorsque celui-ci dépasse les effets des mesures de prévention. En outre, les 
mesures de prévention sont souvent spécifiquement conçues pour atténuer les conséquences de 
ces dangereux phénomènes et non les facteurs de vulnérabilité. Le manque de priorité accordé 
au contexte social global (à savoir les facteurs sociaux, économiques, politiques, culturels et 
historiques) dans lequel les catastrophes naturelles se produisent limite inévitablement l’efficacité 
des mesures de prévention, d’où l’importance encore plus grande des solutions de protection144.

RECOMMANDATIONS

La région euro-méditerranéenne se heurte à des défis multiples qui entravent la reconnaissance et 
la prévention des effets néfastes des catastrophes, du dérèglement climatique et de la dégradation 
de l’environnement sur la mobilité humaine ainsi que la protection à cet égard. Non seulement les 
politiques et les dispositions relatives à la protection juridique dans ce domaine se font rares dans 
la région, mais le niveau d’exécution des engagements spécifiques pris à l’échelle internationale 
est tout aussi faible. Or, le dérèglement climatique constitue l’un des défis les plus urgents qui se 
posent au droit à la vie des générations actuelles et futures. Selon les prévisions, les conséquences 
seront particulièrement graves pour la région MENA, la région du monde la plus pauvre en eau. 
Plusieurs idées se dégagent toutefois au niveau régional et national, dont nous pouvons nous 
inspirer pour apporter des réponses globales et cohérentes à ce phénomène. L’analyse qui vient 
d’être faite des défis et des idées évoqués inspire la teneur des recommandations ci-après qui 
sont adressées aux principales parties prenantes (les institutions de l’UE, les États membres de 
l’UE, les pays de la région MENA et les organisations de la société civile). 
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RECOMMANDATIONS 
AUX ORGANISATIONS 
DE LA SOCIÉTÉ CIVILE  
BASÉES DANS L’UE ET DANS LA RÉGION MENA :

Insister sur la nécessité de recueillir des données actualisées et ventilées, notamment des 
données ventilées par sexe ou par genre, en ce qui concerne les personnes déplacées 
dans le contexte des catastrophes, du dérèglement climatique et de la dégradation de 
l’environnement au niveau national et supranational afin de combler le déficit d’information existant. 
 
Souligner à quel point la cohérence des politiques, la coopération régionale et les solutions 
communes sont nécessaires pour faire face à ce problème urgent et encourager les actions de plaidoyer 
visant à maintenir cette problématique au premier plan de l’ordre du jour politique des instances pertinentes.  
 
Éveiller les consciences et approfondir les connaissances afin de pallier le manque de 
compréhension des caractéristiques, de la nature et des conséquences des catastrophes, du dérèglement 
climatique et de la dégradation de l’environnement sur la mobilité humaine dans les différentes régions 
concernées. 
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RECOMMANDATIONS AUX 
ÉTATS MEMBRES DE L’UE : 

RECOMMANDATIONS AUX 
PAYS DE LA RÉGION MENA : 

Appliquer le Pacte mondial dans sa totalité pour faciliter la réalisation de ses objectifs 
de manière globale et équitable. Les États doivent dès lors honorer activement les 
engagements relatifs à la mobilité humaine dans le contexte des catastrophes, du dérèglement 
climatique et de la dégradation de l’environnement (objectifs 2, 5 et 7, entre autres), en 
respectant à leur tour les engagements précédemment contractés au niveau international. 
 
Envisager la mise en œuvre des dispositions nationales existantes de façon 
dynamique afin d’élargir la protection aux personnes déplacées dans le contexte des 
catastrophes, du dérèglement climatique et de la dégradation de l’environnement afin 
d’exploiter les obligations nationales et internationales des États membres dans le domaine 
des droits humains, comme en atteste la jurisprudence en Italie, en Autriche et en Allemagne.   
 
Examiner toutes les circonstances pertinentes lorsqu’ils appliquent et interprètent la convention 
de 1951 relative au statut des réfugiés et la directive de l’UE relative aux conditions que 
doivent remplir les demandeurs d’asile en ce qui concerne les demandes de protection 
internationale faites dans le contexte des catastrophes, du dérèglement climatique ou de 
la dégradation de l’environnement. Il s’agit notamment des conséquences socio-économiques, 
culturelles et politiques de ces phénomènes sur la vulnérabilité et la résilience des personnes ainsi 
que des interactions entre ces facteurs et la dynamique de la discrimination, de la marginalisation ou 
de l’exclusion, de la violence et des conflits, comme l’a souligné le HCR. 

Tenir compte de la dimension de genre dans les mesures législatives et politiques applicables 
susceptibles de traiter de la mobilité humaine dans le contexte des catastrophes, du 
dérèglement climatique et de la dégradation de l’environnement, y compris les considérations 
relatives aux droits et à l’émancipation des femmes, de même que celles qui concernent la 
participation des femmes dans l’élaboration, l’évaluation et la mise en œuvre de ces politiques. 
 
Favoriser la coopération régionale et internationale ayant pour fin 
de lutter contre les effets néfastes des catastrophes, du dérèglement 
climatique et de la dégradation de l’environnement sur la mobilité humaine.  
 
Parvenir rapidement à l’adoption d’une nouvelle version de la convention arabe 
de 1994 réglementant le statut des réfugiés dans les pays arabes et promouvoir 
l’adoption d’une définition régionale élargie du terme « réfugié » qui intègre les « 
catastrophes naturelles » dans les causes admissibles de l’octroi du statut de réfugié.  

EUROMED RIGHTS - La Mobilité Humaine Dans Le Contexte Des Catastrophes, Du Dérèglement 
Climatique Et De La Dégradation De L’environnement Dans La Région Euro-Méditerranéenne : 

Défis Et Idées.

Garantir l’application de la définition élargie du terme « réfugié » inscrite dans la convention 
de l’OUA de façon cohérente et dans le respect des principes afin de prévoir une protection 
contre les effets des catastrophes, lorsqu’il s’agit d’événements troublant gravement l’ordre public. 
Le moyen d’y parvenir consiste notamment à s’inspirer des orientations du HCR, à s’appuyer sur des 
sources d’information fiables et fondées sur des données probantes et à procéder à une évaluation 
objective de toutes les circonstances du dossier. 
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